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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission d’aménagement du canton s’est réunie le 27 mai 2020, 
sous la présidence de M. Didier Martin, pour étudier le projet de loi 12697 
renvoyé à la commission d’aménagement du canton le 12 décembre 2019 par 
le Grand Conseil.  

Ont assisté à cette séance : MM. Sylvain Ferretti, directeur général de 
l’office de l’urbanisme, Jean-Charles Pauli, secrétaire adjoint au service 
juridique de l’office de l’urbanisme, et Jérôme Savary, secrétaire général 
adjoint, département du territoire (DT), ainsi que Mme Marie Schärlig, 
secrétaire générale adjointe, DT. Que Mme Garance Sallin, qui a assuré la 
rédaction du procès-verbal de la séance, soit remerciée pour sa précieuse 
collaboration. 
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1. Présentation du projet de loi : audition de M. Christian Gorce, 
ingénieur cantonal, directeur général de l’office cantonal du génie 
civil, département des infrastructures (DI)  

M. Gorce rappelle que le projet de loi du Conseil d’Etat modifiant les 
limites de zones de ce secteur a déjà été voté1 : il s’agit de permettre le projet 
du Portail de la Science, un centre de visite et d’éducation situé à proximité 
des bâtiments du CERN. Ce même projet nécessite une emprise sur la route 
de Meyrin, domaine public cantonal, avec une passerelle et un tube 
d’exposition. Il y a aussi des emprises aériennes et souterraines. Ce qui 
nécessite une concession d’occupation du domaine public, objet du présent 
projet de loi, d’une durée plus longue que 25 ans.  

M. Gorce rappelle le projet du Portail de la Science, déjà présenté à la 
commission d’aménagement du canton lors de l’étude du projet de loi 
12616 : son périmètre enjambe la route de Meyrin ; trois pavillons et deux 
tubes d’exposition sont prévus. L’ensemble est raccordé par une passerelle de 
liaison. Autour des bâtiments seront plantés de nombreux arbres pour 
constituer une forêt, et deux places seront aménagées : la « piazza » et le 
« parvis ». La concession d’occupation du domaine public cantonal a été 
demandée par le CERN. L’établissement de constructions ou d’installations 
permanentes sur le domaine public est en effet subordonné à une concession 
s’il y a des dispositions contractuelles, ce qui est le cas dans la présente 
proposition. C’est un acte administratif de nature mixte : la concession se 
compose des dispositions contractuelles convenues entre les parties et d’une 
décision d’octroi. Le DI a signé la convention qui régit les modalités de la 
concession le 20 avril 2020. La validité de la concession est conditionnée au 
vote par le Grand Conseil du projet de loi 12697. Le Portail de la Science 
aura une emprise sur la route de Meyrin : cela concerne la passerelle, un des 
tubes, les fondations et les éléments de protection du tube. La passerelle est 
située à 6 mètres au-dessus du terrain naturel et a une largeur de 5, 70 mètres. 
Le tube 2 déborde d’environ 60 centimètres sur le domaine public.  

 

                                                           
1  Cf. Rapport sur le PL 12616 de la commission d’aménagement du canton chargée 

d’étudier le projet de loi du Conseil d’Etat modifiant les limites de zones sur le 
territoire de la commune de Meyrin (création d’une zone affectée à de 
l’équipement public située entre les chemins de Maisonnex et de Bel-Horizon, au 
lieu-dit « Maisonnex-Dessus ») adopté par le Grand Conseil le 12 mai 2020 : 
http://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL12616A.pdf  
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Questions complémentaires des député-e-s 

Un député demande si le CERN est déjà au bénéfice d’une autorisation de 
construire et s’il y a des risques de modifications du projet. M. Gorce précise 
que la demande définitive d’autorisation de construire a été déposée, mais 
n’est pas encore délivrée. Il souligne le fait qu’un périmètre d’évolution 
possible du projet laisse une marge en cas de modification. Si l’autorisation 
de construire était refusée, ce projet de loi n’aurait par ailleurs plus d’intérêt.  

Ce même député poste la problématique des contraintes de sécurité sur la 
passerelle au vu des normes ferroviaires fédérales et des convois 
exceptionnels. M. Gorce relève que le respect des normes techniques 
ferroviaires fédérales et des gabarits pour les convois exceptionnels fait partie 
de la convention signée avec le CERN. 

Un député relève que, selon l’article 11 de la convention, à l’échéance de 
la concession, « les parties peuvent décider que l’ouvrage reviendra à l’Etat 
de Genève ». Il s’en étonne, sachant que l’échéance est à 100 ans. M. Gorce 
précise que la volonté est de maintenir ce bâtiment le plus longtemps 
possible. La durée de 100 ans a été définie et demeure renouvelable. Il y aura 
peut-être une rénovation du bâtiment ou une annulation de la concession si le 
CERN y renonce. 

Concernant le fait qu’il s’agit, selon un député, d’une route historique, il 
est également répondu que le CERN doit être au bénéfice d’une autorisation 
de construire et que, dans ce cadre, tous les services sont consultés et invités 
à formuler un préavis. Connaissant les bureaux d’architectes qui ont conduit 
le projet, des contacts ont eu lieu durant l’élaboration de celui-ci. Par 
exemple, son office a été approché très en amont. 

Concernant le débordement de 60 centimètres du tube 2, il est souligné 
par M. Gorce que les architectes ont conçu le meilleur projet et que c’est 
arrivé ainsi. Ils n’ont pas conçu le projet en regardant les limites de propriété.  

A la question enfin d’un dernier député désirant savoir si la partie de la 
passerelle et les caténaires du tram vont être liées, il est répondu qu’il s’agit 
de deux équipements séparés. M. Gorce ne pense pas que la passerelle va être 
utilisée pour accrocher les caténaires ; il n’y a pas eu de demande de cette 
nature. 
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2. Discussion et prises de position 

Une députée S relève que le projet de loi 12616 modifiant les limites de 
zones sur le territoire de la commune de Meyrin a été voté très récemment2 et 
que le présent projet de loi aurait d’ailleurs pu être lié à cette modification de 
zones. Elle propose d’aller de l’avant et de voter ce projet de loi avec le 
même enthousiasme que pour le premier et plus particulièrement pour le 
projet d’architecture de Renzo Piano. 

Un député PLR annonce soutenir lui ce projet avec enthousiasme et se 
réjouit qu’il voie le jour. Il représente un atout majeur en matière de science. 

Un député PDC mentionne quant à lui que son groupe, après avoir voté 
avec enthousiasme le déclassement du secteur, votera également en faveur de 
ce projet de loi. Dans la situation actuelle, le projet proposé est positif et 
dynamique pour l’avenir. 

Un député EAG insiste quant à lui sur la position qu’il a défendue en 
séance plénière du Grand Conseil : il y a eu des abus ; on a présenté à 
l’origine un parking pour finalement construire un nouvel ensemble de 
bâtiments. C’est un beau projet scientifique, certes, mais lui-même émet des 
réserves quant à ce que réserve la science au niveau du traçage des individus.  

Un député Ve se dit mal à l’aise quant aux articles 10 (durée de 100 ans) 
et 11 (échéance de la concession). A titre personnel, il va donc s’abstenir sur 
ce projet.  

Une députée MCG indique pour sa part que, d’après le code civil, le droit 
de superficie a une durée pouvant aller jusqu’à 100 ans. Elle est d’avis que la 
durée de 100 ans n’est ici pas forcément nécessaire et elle regrette que la 
campagne genevoise soit une fois de plus dégradée. Pour ces raisons, elle 
s’abstiendra elle aussi. 

 

3. Délibération 

Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière du PL 12697. L’entrée en 
matière est acceptée par 13 voix pour et 2 abstentions. 

Oui :  13 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 
Non : – 
Abstentions : 2 (1 Ve, 1 MCG) 

                                                           
2  Cf. note 1. 
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Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix : 

Titre et préambule : pas d’opposition, adopté 

Art. 1 Objet de la concession : pas d’opposition, adopté 

Art. 2 Surface concédée : pas d’opposition, adopté 

Art. 3 Durée : pas d’opposition, adopté 

Art. 4 Entrée en vigueur : pas d’opposition, adopté 

 
Vote en troisième débat 

Le président met aux voix le PL 12697 dans son ensemble. 

Le PL 12697 est adopté par 13 voix pour et 2 abstentions. 

Oui :  13 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 2 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 1 MCG) 
Non : – 
Abstentions : 2 (1 Ve, 1 MCG) 
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Projet de loi 
(12697-A) 

octroyant à l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire une 
concession d’occupation du domaine public 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu la loi sur le domaine public du 24 juin 1961 ; 
vu la convention du 20 avril 2020 entre l’Etat de Genève et l’Organisation 
européenne pour la recherche nucléaire, 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Objet de la concession 
Il est octroyé à l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire, aux 
conditions énoncées dans la convention du 20 avril 2020 entre l’Etat de 
Genève et l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire annexée à 
la présente loi, une concession d’occupation du domaine public pour 
l’aménagement d’une partie du Portail de la Science en couverture de la route 
de Meyrin. 
 

Art. 2 Surface concédée 
1 La concession grève la parcelle du domaine public cantonal portant n° 
DP 13617 et constituant la route de Meyrin (RC 6), ceci au droit du Globe de 
la science et de l’innovation, tel que figuré sur le plan établi par le bureau 
HKD Géomatique SA, ingénieurs géomètres officiels et géomaticiens 
EPFL-SIA, le 23 juillet 2019, et faisant partie intégrante de la présente loi. 
2 Un exemplaire de ce plan, certifié conforme par le président du Grand 
Conseil, est déposé aux Archives d’Etat. 
 

Art. 3 Durée 
La concession est accordée à titre gratuit pour une durée de 100 ans à 
compter de la promulgation de la présente loi et se renouvellera selon les 
modalités prévues par l’article 10 de la convention entre l’Etat de Genève et 
l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire. 
 

Art. 4 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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